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OBSERVATIONS 


SUR  t Etat  actuel  de  la  Police  générale 
de  la  République  ; ses  Vices  d’ organi- 
sation• Moyens  de  la  restaurer  et  de  la 
p erfectionn  er. 


-La  police  est  l’exécution  des  lois  consti-  Pouce. 
tutives  de  l’ordre  et  de  la  sûreté  commune  Définition, 
de  la  société.  De  son  action  soutenue  ré- 
sultent la  tranquillité  publique , la  prospérité 
de  l’empire  et  le  maintien  de  toutes  les 
institutions  sociales. 

Sa  perfection  consiste  dans  l’unité  de  sa  Sa  perfection, 
direction , le  secret  et  la  célérité  des  moyens , 
et  la  faculté  constante  de  déployer  un  ap- 
pareil capable  d’en  imposer  à la  malveil- 
lance et  de  réprimer  ses  attentats. 

La  France  a joui , pendant  prés  de  3o  Ses  effets, 
années , du  système  le  plus  parfait  possible  * 
de  police  de  sûreté.  Paris  surtout  en  éprouva 
les  heureuses  influences;  et  c’est  à l’admi- 
rable police  qui  s’y  établit  vers  1760,  que 
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cette  ville  dut  son  rang  de  première  capi- 
tale de  l’univers. 


Détruite  par  Cet  ordre  de  choses  n étant  que  leffet  d un 

la  Révolution.  ~ r . , , , , 

Gouvernement  Jterme  , dut  s ebranler  avec 
le  trône  et  s’écrouler  avec  lui.  Les  factions 
qui  s’arrachèrent  le  pouvoir  depuis  le  14 
Juillet  , avaient  besoin  du  désordre  pour 
régner  : elles  l’organisèrent.  Dès-lors  la  po- 
lice ne  fut  qu’un  fantôme  d’autorité  publique 
qui  s’évanouit  devant  le  Gouvernement  de 
1793. 

Ce  qu  elle  ^ cette  dernière  époque  la  sûreté  de  Paris 
Rev  nt  sous  le  et  des  départemens  fut  confiée  aux  comités 
ment  Révolu-  de  la  Convention  et  à ceux  révolutionnaires  ; 
tioimaire.  délire  ? l’ignorance  et  la  cruauté  substi- 

tuèrent leurs  fureurs  aux  sages  conceptions 
du  génie  ; la  terreur  et  la  mort  devinrent 
l’unique  police  de  sûreté  intérieure  de 
la  République  ; enfin , le  9 Thermidor  mit 
un  terme  à ces  excès,  et  l’on  s’occupa  de 
réorganiser  toutes  choses. 

Organisation  Les  leçons  du  passé , le  souvenir  de  la 
Police  d’aprèt  tyrannie  ministérielle  sous  l’ancien  régime  , 
d rÇonjiiitu‘  fireitc  craindre  d’accorder  au  Ministre  de 
la  Police  des  pouvoirs  trop  étendus  ; on  lui 
ôta  ceux  nécessaires  pour  agir  : i°.  le  Mb- 
nistre  y fut  tellement  soumis  au  Directoire , 

qu’il  ne  put  agir  que  par  ordre , et  cessa 

» 


(3) 

consequemment  d’ètre  responsable  ; 29.  îk 
police  fat  partagée  entre  le  Ministre  , un 
Bureau  Central  de  quatre  membres , sous  la 
surveillance  d’un  commissaire , et  de  l’Ad- 
ministration  Centrale  de  la  Seine  ; ainsi 
point  d’unité  dans  la  direction;  3Q.  trois 
autres  polices  s’élevèrent  encore , outre  les 
deux  autres  précitées  ; lé  Corps  Législatif  , 
l’Etat-Major  de  la  place  et  le  Directoire 
euient  chacun  la  leur,  agissant  isolément, 
se  croisant  mutuellement,  et  intéressées  à 
se  nuire  pour  se  faire  valoir  aux  dépens 
lune  de  l’autre.  De-là  , nullité  du  secret  , 
nullité  d execution  et  d’ensemble  dans  l’em- 


ploi des  moyens  de  réprimer  la  malveil- 
lance , nulle  responsabilité  enfin  de  la  part 
des  agens  ; aussi , quels  fatals  résultats  pour 
l’ordre  et  la  sûreté  publics  ! 

Jadis , le  Ministre  seul , sur  sa  responsa- 
bilité , et  sous  lui  le  chef  de  son  bureau 
particulier  et  le  Commandant  du  Guet  de 
Paris,  concertaient  et  réglaient  tout  ce  qui 
avait  rapport  à la  sûreté  de  Paris;  l’exé- 
cution dirigée  de  cette  manière  , était  d’une 
précision  telle,  que  nul  désordre  ne  pou- 
vait éclater  sans  être  à l’instant  réprimé  : 
la  sûreté  des  provinces  était  surveillée  du 
même  point  central  ; le  Ministre  recevait 
le*  renseignemens  touchant  la  sûreté  pu- 
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blique  ; il  donnait  l’ordre  ; les  Commandans 
de  Maréchaussée  en  étaient  les  exécuteurs  ; 
l’ordre  ainsi  parti  du  centre  parvenait  promp- 
tement aux  extrémités  de  la  France , et  si- 
multanément à tous  les  points  intermédiaires 
de  la  surface  de  l’Empire  ; l’avis  d’exécution 
revenait  au  centre  ; le  crime  se  trouvait  en 
un  instant  découvert  et  cerné  sur  tous  les 
points;  et  la  correspondance  de  la  Maré- 
chaussée opérait  seule  cette  communication 
électrique , et  faisait  mouvoir  ce  lévier  puis- 
sant contre  le  crime  , sans  que  ce  dernier 
pût  en  éventer  la  marche  , ni  en  éviter  les 
effets  ( i ).  Ceux  qui  révolutionnèrent  la 
France  sentirent  bien  l’utilité  du  respec- 
table corps, de  la  Maréchaussée,  quand  ils 
en  opérèrent  la  dissolution,  en  l’envoyant  aux 
armées , et  détruisant  le  Guet  à cheval  de 
Paris.  Jamais  le  crime  n’eût  montré  son 
audace  et  désolé  la  patrie,  si  les  hommes 
utiles  , dont  toute  l’existence  était  consacrée 

( i ) L’histoire  cite  à peine  en  3o  ans  quatre  bandes 
organisées  de  voleurs.  Les  Mandrin  et  Cartouche 
étaient  des  chefs  de  contrebandiers  armés  contre  le 
fisc  ; les  Rabat  et  les  Endormeurs  ont  à peine  paru  , 
qu’un  même  jour  les  a vu  arrêter  sur  toute  la  surface  de 
la  France  ; mais  alors  la  Gendarmerie  faisait  un  tout 
autre  service  que  de  résider  chez  les  contribuables,  ou 
de  donner  la  chasse  à des  déserteurs. 
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à Sa  répression , n’eussent  été  anéantis  par 
toute  la  France. 

Outre  la  Gendarmerie  de  Paris  et  des 
provinces  , le  Ministre  avait  pour  collabo- 
rateurs, dans  chaque  quartier  de  Pans,  un 
commissaire , et  de  plus  vingt-quatre  inspec- 
teurs. de  police  chargés  de  l’exécution  de 
ses  ordres  ; un  autre  moyen  assuré  d’atteindre 
le  crime  était  entre  les  mains  du  Ministre;, 
des  hommes  sûrs  et  intrépides  étaient  sou- 
doyés par  lui  pour  éclairer  la  marche  des 
gens  dangereux  et  suspects,  et  connaître  leurs 
retraites  ; nulle  combinaison  de  la  malveil- 
lance ; nulle  tentative  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  être  sue  à l’instant,  dénoncée  et  ré- 
primée avant  ou  au  moment  de  l’éclat.  Telle 
était  l’ancienne  police  et  ses  effets. 

Aujourd’hui  que  la  Police  est  divisée  entre 
cinq  administrations  indépendantes  et  agis- 
sant isolément;  que  le  secret  y est  nul  et  im- 
possible ; que  les  coquins  ont  dans  toutes  les 
administrations  de  police  des  espions  et  des 
affidés  qui  les  préviennent  de  toutes  les  me- 
sures prises  , il  en  résulte  que  la  sûreté  pu- 
blique ne  peut  être  rétablie.  Aussi,  jamais 
tant  de  forfaits  n’ont  désolé  la  société  que 
depuis  six  ans  : les  chauffeurs  ravagent  suc- 
cessivement les  départemens  ; les  incen- 
diaires y jouissent  de  la  même  impunité  * 
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leurs  sommations  sont  exécutées , et  là  main 
qui  enlève  l’argent  aux  lieux  qu’ils  indiquent, 
reste  invisible.  Des  bandeè  de  trente,  qua- 
rante et  cinquante  scélérats  masqués  ou  dé- 
couverts , arrêtent  sur  les  routes  et  jusques 
dans  les  faubourgs  de  Paris , les  diligences 
et  les  malles  aux  lettres  ? j pillent  le  trésor 
public  et  l’argent  des  particuliers  ; et  ce- 
pendant les  traces  de  ces  crimes  s’évanouis- 
sent ; ils  demeurent  impunis  ! ! mais  pour  les 
commettre  , il  faut  du  tems  , tin  dépôt  où 
s’armer , se  masquer , prendre  des  chevaux , 
conduire  les  objets  volés  • il  faut  des  en- 
tremetteurs qui  recèlent  le  vol  et  vendent 
les  effets  : hé  bien  ! toutes  ces  circonstances 
échappent  à l’ceil  de  la  Police.  Quel  génie 
malfaisant  prête  donc  ainsi  son  ombre  au 
crime  ? On  ne  peut  le  concevoir  ; les  tri- 
bunaux militaires  qui  ont  remplacé  la  pré- 
vôté sont  nuis  pour  la  répression  , parce 
que  l’échafaud  n’effraie  que  le  malfaiteur 
qui  craint  d’être  surveillé  par  la  police  , et 
qu’en  ce  moment  cette  partie  du  goutef- 
nement  est  sans  force  et  sans  moyens  d’exé^ 
cution.  La  Gendarmerie  actuelle  est  égale- 
ment nulle  pour  la  sûreté  intérieure  , et 
les  malveillans  assurés  qu’elle  ne  s’occupe 
pas  d’eux , se  livrent  impunément  aux  plus 
affreux  excès. 
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Huit  années  de  fonctions  publiques  aux  iaéeduser- 
tribunaux  civils  et  criminels  me  rendent  vl.c®de  la  ma" 

■ rechaussée. 

bien  surprenante  cette  disparution  magique  Se& 
des  traces  du  crime  : combien  de  fois  le 
coupable  qui  s’isolait , et  celui  qui  s’asso- 
ciait des  complices  , furent-ils  atteints  avant 
l’exécution , ou  au  moment  de  consommer 
le  crime  ! 

C’est  qu’alors  la  Gendarmerie  n’était  point 
détournée  de  son  service  ; elle  explorait 
les  routes  et  les  campagnes  y visitait  les 
papiers  des  citoyens  qu’elle  rencontrait 
dans  ses  tournées  > et  dont  la  résidence 
était  étrangère  au  canton , vérifiait  les  effets 
dont  ils  étaient  porteurs  et  les  comparait  à 
leurs  déclarations  y prenait  leurs  signale- 
mens  7 s’assurait  des  lieux  où  ils  avaient 
passé  , y transmettait  ces  signalemens  , 
arrêtait  les  individus  que  des  réponses 
embarrassées  ou  leurs  effets  rendaient  sus- 
pects , en  avisait  les  brigades  voisines  , 
faisait  à ses  officiers  d’exacts  rapports 
d’après  lesquels  il  était  ultérieurement 
pris  les  mesures  pour  constater  les  décla- 
rations des  détenus. 

Ce  service  était  d’une  telle  précision  que 
le  signalement  d’un  quidam  pris  à cinq 
lieues  de  la  route  de  Calais  était  en  moins 
de  vingt-quatre  heures  transmis  à Ostende  , 
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Lille , Saint-Omer,  Amiens  , Saint-Vallery  f 
et  dans  tous  les  points  intermédiaires  de 
cette  surface  , en  sorte  que  si  le  quidam 
arrête  avait  commis  quelque  crime  dans 
1 étendue  de  ce  rayon , l’avis  et  les  pièces 
le  concernant  arrivaient  au  point  où  il  était 
détenu^  quarante-huit  heures  après  son  ar- 
restation ; et  si  le  crime  avait  été  commis 
au-delà  du  rayon  ci-dessus  , la  correspon- 
dance des  maréchaussées  en  étendait  simul- 
tanément l’avis  par-tout  ; elle  cernait  sur 
tous  les  points  les  coupables,  et  avisait  le 
point  d’où  était  parti  l’avis  primitif  , des 
résultats  de  la  recherche. 

Gette  admirable  organisation  du  service 
de  la  Gendarmerie  existe  encore  en  théorie; 
la  pratique  seule  manque  , par  l’emploi  que 
l’on  fait  des  Gendarmes  à des  occupations 
étrangères  à leur  institution. 

Il  y a également  possibilité  de  rendre  à 
Paris  la  sûreté  et  l’ordre  qui  distinguaient 
cette  ville  , et  qui  d’elle  s’étendaient  à toute 
la  France.  Qu’on  y rétablisse  une  garde 
soldée  en  infanterie  et  cavalerie  , au  lieu 
de  cette  Garde  Nationale  que  l’on  s’obs- 
tine à y contraindre  à un  service  qu’elle 
ne  fait  pas  ,,  quelle  fait  mal  , et  qui  n’est 
utile  qu’aux  hommes  qui  la  commandent. 
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Que  le  Ministre  cesse  d’ètre  dépendant  , 
et  qu’aprés  avoir  reconnu  les  vices  de  l’ordre 
des  choses  établi  depuis  178g  , dans  l’ad- 
ministration de  la  police  , on  revienne  de 
bonne  foi  aux  sages  institutions  à qui  Paris 
dut  sa  splendeur  , et  la  France  le  titre  de 
premier  pays  de  la  terre. 

On  va  résumer  ici  les  vices  d’organisa- 
tion de  la  police  actuelle  ; on  indiquera 
ensuite  les  moyens  de  lui  rendre  son  an- 
cienne perfection. 

Vices  de  Y organisation  actuelle  de  la  police 
générale. 

Premier. 

Division  des  pouvoirs  ; dépendance 
du  Ministre  pour  agir  ; nullité  de  respon- 
sabilité , en  cas  d’abus  ou  négligence  ; nul- 
lité du  secret  • aucuns  moyens  réels  de 
police , quand  plusieurs  administrations  agis- 
sant isolément  , indépendantes  l’une  de 
l’autre  , donnent  concurremment  les  ordres 
concernant  la  sûreté  de  Paris  et  des  dépar- 
temens. 

Second. 

Emplois  abusifs  de  la  Gendarmerie  à 
un  service  étranger  à son  institution  , au 
lieu  de  porter  les  loix  et  actes  de  l’auto- 
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rité  publique  dans  les  cantons  y de  faite 
chaque  jour  une  tournée  dans  ses  arrondis- 
semens  respectifs , y surveiller  les  routes  r 
les  campagnes  et  les  individus  non-domi- 
ciliés qui  y paraissent  ; la  Gendarmerie  est 
constamment  occupée  aux  ordres  des  rece- 
veurs des  contributions  , à tenir  garnison 
chez  les  redevables , ou  chez  les  parens  des 
conscrits  et  réquisitionnaires  fugitifs. 

Troisième., 

Suppression  du  droit  de  visite  domiciliaire 
qu’avait  la  gendarmerie , dans  toutes  les 
maisons  voisines  du  lieu  d’un  délit.Il  résulte 
de  la  formalité  prescrite  de  se  faire  assister 
de  juges  de  paix  ou  d’offiçiers  municipaux  ? 
la  disparution  des  traces  et  preuves  du  délit , 
et  l’impossibilité  d’en  constater  les  circons- 
tances dans  le  tems  le  plus  prochain  de  son 
exécution. 

, Quatrième. 

Etablissement , depuis  huit  ans , d’une  foule 
de  petites  habitations  sur  le  bord  des  routes  ' 
et  surtout  dans  les  gorges  des  montagnes. 
Ces  maisons  sont  la  demeure  de  gens  sans 
aveu  ; elles  offrent  une  retraite  aux  brigands  % 
un  dépôt  aux  objets  volés , un  moyen  de  dé- 
trousser les  voyageurs , sans  qu’il  soit  possible 
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de  constater  le  crime , ni  de  s’en  mettre  à 
couvert.  Les  anciennes  Ordonnances  prohi- 
baient ces  établissemens  ; ils  ne  se  sont 
multipliés  que  depuis  la  révolution.  S’ils  sont 
conservés , la  gendarmerie  doit  pouvoir  y pé- 
nétrer à toute  heure. 

Cinquième. 

Nullité  absolue  de  la  force  armée  de  Paris  , 
désuétude  du  service  de  la  garde  nationale  , 
abus  des  remplaçans  qui  ne  sert  qu’à  ali- 
menter ceux  qui  les  commandent  de  service, 
et  remplir  les  corps-de-gardes  de  fainéans  et 
de  déguenillés  qui  font  métier  de  monter  la 
garde,  et  ne  sont  d’aucune  rëssource  pour  la 
sûreté  de  Paris.  Nécessité  au  Gouvernement 
d’établir  une  garde  soldée  des  ports  et  quais , 
ét  d’entretenir  à Paris  des  troupes  de  ligne 
chargées  du  service  effectif,  tandis  que  la 
patrie  appéle  ces  troupes  aux  frontières  et 
dans  les  départemens  insurgés  ; impossibilité 
de  remettre  en  vigueur  le  service  personnel 
de  la  garde  nationale , ét  nécessité  de  le  rem- 
placer par  une  gendarmerie  soldée,  et  qu’une 
prestation  individuelle  égale  à ce  qui  se  paie 
pour  se  faire  remplacer , et  exigible  chaque 
mois , mettrait  dans  le  cas  de  porter  à deux 
mille  sept  cents  hommes  , infanterie  et  cava^ 
lerie , sans  fouler  les  contribuables , ni  dimi* 
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nuer  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie , de 
service  aux  armées. 

Sixième, 

Organisation  vicieuse  de  la  partie  active  de 
îa  police,  mauvaise  composition  de  son  bureau 
particulier,  et  en  général  des  diverses  poli- 
ces (i).  Au  lieu  qu’elles  entretiennent  des  es- 
pions parmi  les  malveillans , ceux-ci  ont  leur 
police  chez  le  Ministre  et  au  Bureau  Central  ; 
et  le  Gouvernement  en  fait  les  frais.  Des 
hommes  affreux  que  l’exécration  publique 
et  leurs  excès , en  l’an  II , ont  bannis  des  dé- 
partemens , sont  réfugiés  à Paris  > ils  occu- 
pent , dans  les  diverses  polices  , et  à la  partie 
active  , des  emplois  importans  , et  dont 
leur  moralité  devrait  les  exclure  ; aussi 
toutes  les  mesures  que  le  Ministre  et  le 
Bureau  Central  peuvent  prendre  sont  éventées 
à l’avance  ; de-là , cette  sécurité  effrayante 
des  malveillans  , ces  crimes  combinés,  exé- 
cutés par  des  bandes  armées,  et  jusques  dans 
les  faubourgs  de  Paris  , les  pillages  des  voi- 
tures publiques  , les  évacuations  entières  de 
maisons  dans  les  rues  isolées , et  les  vols  des 

- r-—  — - : ^ J 

(i)Lapartie  active  chez  le  Ministre  est  confiée  à trois 
individus  ; nulle  possibilité  du  secret  ni  moyen  d'exécu- 
tion ; ces  chefs  se  nuisent  réciproquement  pour  se  faire 
' âloir. 
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deniers  publics  , confiés  aux  malles  et  mes- 
sageries, et  dont  on  sait,  à point  nommé  , le 
départ  et  la  quotité  du  chargement. 

Septième. 

L’établissement  des  piétons,  chargés  de 
porter  dans  les' cantons  les  lois  et  actes  de 
l’autorité.  Ce  devoir  appartient  aux  gen- 
darmes ; il  fait  partie  essentielle  de  leur  ser- 
vice , et  ne  leur  a été  enlevé,  sous  le  régne 
de  la  terreur , que  pour  alimenter  quelques 
sans-culottes,  et  faire  payer  au  Gouverne- 
ment le  salaire  des  apôtres  de  l’anarchie 
qu’on  envoyait  dans  les  campagnes.  Le  retour 
aux  principes  doit  faire  disparaître  l'abus 
coûteux  de  ces  piétons , et  la  confiance  dé- 
placée qui  leur  est  accordée.  La  gendarmerie , 
en  reprenant  ce  service  , y trouvera  un 
moyen  journalier  de  visiter  ses  arrondisse- 
mens  , y tenir  la  malveillance  en  respect , 
établir  la  sûreté  et  le  bon  ordre  ; et  le  trésor 
public  s’allégera  de  cette  dépense  dont 

l’ineptie  révolutionnaire  le  surchargea. 

. 

Moyens  de  restauration  de  la  Police  de 
sûreté  de  la  République. 

Premier. 

V.  V 

Centraliser  la  direction  de  la  police  dans 
la  main  d’un  seul  homme  , sur  sa  responsa- 
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jnlite.  Qu’il  ait  seul  le  secrejt , l’ensemble  et 
la  direction  des  moyens  , qu’il  soit  Je  centre 
unique  du  départ  et  du  retour  des  ordres  ; que 
seul  il  concerte  avec  les  chefs  de  l’exécution 
ce  qui  peut  assurer  la  tranquillité  publique  , 
prévenir  le  crime  et  réprimer  la  malveillance, 
et,  bientôt  par  toute  la  France , le  service  re- 
prenant son  ensemble  , l’ancien  ordre  des 
choses  se  rétablira  , et  la  République  jouira 
de  la  surete  iutérieure  la  plus  parfaite. 

Second. 

Supprimer  le  Bureau  Central  de  police, 
eti  réunir  le  travail  au  Ministère  de  la  Police  ; 
réduire  à la  simple  enceinte  des  bâtimens  la 
police  du  Corps  Législatif  et  du  Pouvoir- 
Exécutif. 

T rojsième. 

Mettre  sous  la  coupe  du  Ministre  de  la  Po- 
lice les  fonctionnaires  qui  ont  avec  lui  les 
rapports  journaliers  et  importans  de  la  sdreté 
publique  ^ c est  sous  1 egide  d une  bonne  po- 
lice que  fleurissent  les  arts  et  l’agriculture , 
et  que  les  propriétaires  se  voient  assurés  des 
fruits  de  leurs  travaux  et  du  moyen  d’ac- 
quitter leurs  contributions;  la  police  étant  la 
base  de  l’ordre  social,  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  maintien  doivent  être  particuliérement 
dans  1$$  attributions  du  Ministre  avec  qui  ils 
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correspondent  ; et  c’est  à ce  Ministre  à pro^ 
voquer  leur  changement  en  cas  d’abus  , né- 
gligence ou  ineptie , sans  être  obligé  de  re- 
courir , à cet  effet  , à un  tiers. 

Quatrième. 

Qu’un  délit  annoncé  par  un  fonctionnaire 
chargé  de  sa  répression  , sans  indication  des 
mesures  prises  pour  le  prévenir  ou  en  arrêter 
les  coupables,  soit  un  motif  positif  de  desti- 
tution ; alors  renaîtront  l’amour  du  devoir,  le 
désir  de  s’y  distinguer  , et  ces  deux  mobiles 
de  la  conduite  des  magistrats  opéreront  la 
sûreté  et  l’ordre  par  toute  la  République. 

Cinquième. 

Rétablir  les  quarante-huit  Commissaires  de 
Police  de  Paris  , leur  rendre  leurs  anciennes 
attributions  d’enquêteurs  et  examinateurs,  et 
la  prévention  en  matière  criminelle,  l’apposi- 
tion des  scellés  en  semblable  matière,  les 
descentes  de  justice,  les  informations  et 
l’examen  des  prévenus.  Réduire  les  Juges  de 
Paix  aux  seuls  actes  d’Hôtel , et  à la  justice 
conciliatoire  qui  est  le  but  de  leur  institu- 
tion. 

Sixième. 

. . 

Rétablir  les  vingt-quatre  Inspecteurs  de 
Police , comme  chefs  intimes  et  nécessaires 
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de  l’exécution , et  les  agens  responsables  des 
ordres  particuliers  du  Ministre  et  de  la  partie 
active  de  son  ministère. 

Septième. 

Remettre  en  vigueur  les  Réglemens  con- 
cernant les  habitations  au  bord  des  grands 
chemins  et  au  rein  des  forêts , faire  détruire 
celles  établies  ou  occupées  par  des  gens  sans 
aveu  ni  moyens  connus  de  subsistance , par 
des  bommes  mal  famés  ou  non  domiciliés  dans 
le  canton  cinq  ans  au  moins  avant  leur  rési- 
dence dans  ces  habitations  isolées. 

Huitième. 

Rendre  à la  Gendarmerie  le  droit  de  visite 
domicilaire,soit  de  jour,  soit  de  nuit,  dans  les 
demeures  précitées,  et  généralement  dans  tous 
les  lieux  avoisinant  d’un  délit,  et  suspectés 
d’en  receler  les  traces , ou  les  preuves  et  les 
complices  ; tout  bon  citoyen  est  prêt  a se 
justifier  quand  il  est  soupçonné;  le  méchant 
seul  crie  à la  violation  du  domicile  , et  sou- 
vent sa  plainte  couvre  l’asyle  qu’il  vient  d’of- 
frir à ses  semblables  : dés  qu’un  crime  a eu 
lieu,  le  Magistrat  civil  ou  militaire,  chargé 
d’en  informer,  a droit  de  perquisition  par- 
tout où  il  présume  pouvoir  en  trouver  la 
preuve;  la  sainteté  du  domicile  cède  dans 
-cette  circonstances  la  sûreté  commune  violée. 

Neuvième, 
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Neuvième. 

Completter  la  gendarmerie  des  départe- 
mens  , y mettre  en  vigueur  le  service  qui 
lui  est  attribué  par  ses  réglemens  , rétablir 
les  communications  et  correspondances  de 
brigade  à brigade  , la  visite  journalière  des 
routes  et  campagnes  de  ses  arrondissemens, 
la  charger  du  port  des  lois  et  actes  de  l’au- 
torité publique  dans  les  cantons  ; exiger  des 
gendarmes  les  connaissances  théoriques  de 
leur  état , n’accorder  d’avancement  que  d’a- 
près des  examens  subis  , ou  pour  quelque 
action  honorable  dans  le  service  confié  aux 
gendarmes. 

Dixième. 

Faire  tenir  garnison  chez  les  contribua- 
bles en  retard  , par  les  vétérans  nationaux 
retirés  dans  les  campagnes.  La  poursuite 
des  déserteurs  n’exige  aucuns  moyens  ex- 
traordinaires , et  l’ineptie  seule  a pu  ima- 
giner d’envoyer  à des  jours  fixes  , des  corps 
armés  dans  les  campagnes  pour  y arrêter  les 
déserteurs.  Chaque  gendarme,  dans  sa  tournée, 
s’assure  des  militaires  non-munis  de  congés 
qu’il  rencontre , et  les  conduit  au  dépôt  de  l’ar- 
rondissement ; il  en  est  de  même  des  indi- 
vidus suspects  qui  rodent  dans  les  cantons  ; 
le  service  journalier,  et  à des  heures  non- 


t 


( i8  ) 

prévues , garantit  plutôt  la  société  des  pto- 
jets  de  ces  hommes  dangereux,  que  ces  bat- 
tues à jour  Fixe  qu’imaginèrent  les  adminis- 
trateurs inexpérimentés  que  la  révolution 
donna  depuis  six  ans  à la  France , et  que 
le  bon  sens  réprouve. 

O N Z I È M E. 

Autoriser  l’arrestation  provisoire  des  gens 
sans  aveu  ou  sans  passe-ports , roulant  dans 
les  campagnes  ; limiter  à trois  jours  cette 
détention  momentanée  dans  le  dépôt  du 
chef-lieu  de  canton  ; ce  délai  sufht  si  le 
service  de  la  correspondance  se  fait  avec 
exactitude , pour  que  l’on  vérifie  l’existence 
des  individus  arretés  , et  que  s’ils  avaient 
commis  quelque  délit  dans  le  rayon  de  5o 
lieues  du  dépôt  où  ils  seront  retenus,  les 
renseignemèns  y arrivent. 

Douzième. 

Supprimer  les  piétons  porteurs  des  lois 
dans  les  cantons  , décharger  le  trésor  public 
de  cette  dépense  révolutionnaire  et  inutile  • 
rendre  à la  gendarmerie  ce  devoir. 

Treizième. 

' 1 ‘ * ' ’ - ■ •/ . 

Supprimer  le  service  actuel  de  la  garde 

nationale  sédentaire  de  Paris , le  remplacer 
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par  une  prestation  pécuniaire  , payable  par 
douzième  chaque  mois  , et  à-peu-près  égale 
à ce  qui  se  paie  pour  se  faire  remplacer; 
astreindre  à cette  prestation  tous  les  citoyens 
exempts  ou  non  exempts;  l’assiette  de  cette 
taxe,  sur  le  huitième  de  la  population  de 
Paris  , offre  un  produit  de  près  de  3 millions, 
un  moyen  de  soudoyer  un  corps  de  2700 
hommes  de  gendarmerie , et  de  soulager  de 
cette  charge  la  classe  indigente  qui  monte 
en  personne , et  perd  à ce  service  28  à 3o 
jours  par  an , nécessaires  au  gain  d’une  sub- 
sistance journalière. 

Quatorzième. 

Créer  pour  la  garde  de  Paris  un  corps  de 
deux  mille  six  à sept  cents  gendarmes , in- 
fanterie et  cavalerie  , y incorporer  la  gendar- 
merie actuelle  faisant  le  service  de  Paris  ; 
garnir  chaque  section  d’un  poste  de  huit  à 
dix  gendarmes  à pied  , répartir  cette  gen- 
darmerie dans  chacune  des  12  Municipalités  9 
faire  dans  chaque , depuis  le  soleil  couché 
jusqu’à  son  lever  , des  patrouilles  exactes  , 
tenir  en  tout  tems , prés  du  Ministère  de  la 
police,  une  réserve  de  i5o  hommes  , dont 
l’emploi  serait  de  porter  des  secours  ma- 
jeurs par-tout  où  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique  l’exigeraient , employer  cette  ré- 
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serve  à des  patrouilles  dans  les  quartiers 
suspects  , et  pour  la  sûreté  des  principaux 
abords  de  l’approvisionnement  de  Paris  qui 
a lieu  de  nuit. 

Quinzième. 

Continuer  le  service  des  quais  et  ports  par 
la  garde  soldée  créée  à cet  effet  ; celle  des 
Ministres  et  du  Corps  Législatif  est  confiée 
aux  vétérans  nationaux  , et  ne  peut  mieux 
l’étre. 

Seizième. 

Recomposer  les  bureaux  de  la  police , en 
éloigner  les  hommes  d’une  moralité  dou- 
teuse ; centraliser  la  direction  de  la  partie 
active  , et  rendre  le  Ministre  responsable 
de  ses  choix  et  des  abus  qui  en  résultent. 
Alors  il  n’accordera  sa  confiance  qu’aux 
hommes  dont  la  capacité  , la  probité  et  le 
patriotisme  lui  garantiront  une  administra- 
tion parfaite  , et  l’intrigue  cessant  de  lui 
prescrire  le  choix  de  ses  collaborateurs,  il 
ne  s’entourera  que  de  bons  citoyens , de  vrais 
amis  de  l’ordre , et  d’hommes  éclairés. 

Tels  sont  les  moyens  de  perfection  que 
la  police  actuelle  réclame  pour  atteindre 
au  but  de  son  institution  , et  opérer  la  sû- 
reté / la  tranquillité  intérieure;  outre  les 
avantages  d’une  semblable  organisation  , il 
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en  résulte  des  économies  dans  les  frais 
d’administration. 

i°.  La  suppression  de  l’organisation  mons- 
trueuse du  Bureau  Central  de  police  de  Paris , 
et  sa  réunion  au  Ministère  de  la  Police; 

2°.  La  suppression  des  polices  de  l’Ëtat- 
Major  de  la  place  , du  Corps  Législatif  et 
du  Pouvoir  Exécutif,  hors  de  leur  enceinte  - 

3°.  La  suppression  de  la  dépense  des  pié- 
tons porteurs  des  lois; 

4°.  Diminution  dans  l’administration  du 
Ministère  de  PIntérîeur , dont  la  première 
division  cesserait  d’être  chargée  du  person- 
nel des  agens  du  Gouvernement , qui  doit 
appartenir  au  Ministère  de  la  Police  avec 
qui  ils  ont  des  rapports  plus  intimes  ; 

5°.  Réduction  des  dépenses  que  cause  la 
résidence  à Paris  des  troupes  réglées  que  le 
Gouvernement  est  contraint  d’y  entretenir 
pour  suppléer  à l’inutilité  du  service  de  la 
garde  nationale  ; et  renvois  de  ces  troupes 
aux  frontières  et  dans  les  départemens  in- 
surgés ; 

6Q.  Moyen  de  rendre  utile  , sans  surchar- 
ger l’Etat , une  quantité  de  militaires  va- 
lides retirés  du  service  et  résidans  à Paris , 
et  dont  le  traitement  de  retraite  viendrait 
à-  la  décharge  du  trésor  public  , au  moyen 
du  service  actif  qu’ils  lui  préféreraient. 
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Suit  r organisation  du  corps  de  gendarmerie 

à pied  et  à cheval , proposée  pour  la 

garde  de  Paris. 

Gendarmerie  de  Paris. 

La  gendarmerie  de  Paris  est  composée  de 
£679  militaires  de  service  effectif,  et  de  54 
individus  y attachés , en  tout  2755  hommes. 

Elle  est  formée  d’infanterie  et  cavalerie. 
La  cavalerie  est  de  829  hommes  , l’infan- 
terie de  i85o. 

Un  commandant  général , inspecteur  du 
corps  , et  un  commandant  en  second , sont 
à la  tête  de  la  gendarmerie  et  en  dirigent 
le  service. 

Un  adjudant  chef,  quartier-maître-géné- 
rai , régit  et  administre  tout  ce  qui  y est  re- 
latif. Un  fourrier  dans  chaque  caserne, pour- 
voit au  détail. 

La  cavalerie  forme  deux  escadrons  com- 
mandés chacun  par  un  chef  logé  à l’hôtel  de 
l’Etat-Major. 

L’infanterie  forme  deux  bataillons , chacun 
^ous  un  chef  logé  à l’Etat-Major. 

Le  commandant  seul  donne  les  ordres  de 
service  à tout  le  corps-,  six  aides-de-camp  le 
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répartissent  sur  les  points  où  sont  placées  les 
casernes. 

Un  secrétariat  est  attache  à l’Etat-Major, 
ainsi  qu'une  imprimerie  pour  1 expédition 
des  affaires. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Gendar- 
merie de  Paris , s’il  ne  sait  lire , écrire  , et  s il 
n’a  fait  au  moins  deux  campagnes  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté. 

Les  grades  de  maréchaux-de-logis , de  bri- 
gadiers , de  sergens  et  de  caporaux  ne  peuvent 
être  conférés  sans  cpie  les  aspirans  n aient 
subi  examen  sur  les  devoirs  et  connaissances 
exigés  par  les  lois , des  officiers  desûreté  (x). 

Le  Commandant  de  la  Gendarmerie  tra- 


( i ) Ils  consistent  à se  rendre  sur  les  lieux  du  délit  , 
à verbaliser  dans  le  tems  le  plus  prochain  possible 
de  son  exécution  ; à bien  constater  les  circonstances  , 
le  lieu  , recueillir  les  traces  , les  preuves  et  témoignages 
muets  ; informer  de  tout  ce  qui  y a rapport,  questionner 
les  prévenus  s’ils  sont  arrêtés  , tenir  verbal  exact  de 
leurs  déclarations,  poursuivre  la  trace  des  prévenus  non- 
arrêtés  en  flagrant  délit,  faire  perquisition  par-tout  où  ils 
sont  présumés  cachés  , ou  qu’ils  ont.  recelé  les  preuves  et 
traces  de  leur  délit  ; faire  tous  rapprochemens  tendans  à 
procurer  la  preuve  du  crime  ou  à l’établir;  enfin  mettre 
l’officier  de  justice  qui  doit , d’après  ce  premier  verbal  f 
instruire  la  procédure  dans  le  cas  d’atteindre  à la  con- 
viction du  coupable  , la  découverte  et  arrestation  de 
ses  complices  et  la  punition  de  tous. 
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vaille  seul  avec  le  Ministre  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  publique  , et  seul  il  donne 
les  ordres  de  service. 

En  cas  de  maladie  ou  d’absence , l’officier 
en  grade  inféiieur  , immédiatement  après 
le  commandant , le  supplée  dans  la  direction 
centrale  du  service. 

La  Gendarmerie  est  répartie  dans  les  douze 
municipalités  de  Paris,  six  casernes,  jadis 
destinées  aux  Gardes-Françaises,  offrent  déjà 
le  logement , six  autres  maisons  nationales 
seront  disposées  à cet  effet  dans  les  six  Muni- 
cipalités où  il  n’existe  pas  de  casernes. 

Le  quartier-général  et  la  réserve  sont  logés 
à portée  de  l’hôtel  du  Minsitre  de  la  Police  , 
vu  leurs  rapports  continuels  pour  ce  qui  con- 
cerne l’ordre  et  la  sûreté. 

Au  quartier-général  logent  les  six  com- 
mandans,  le  secrétaire  principal , le  quartier- 
maître-général  et  les  bureaux  de  ces  der- 
niers. 

L’Etat-Major  a la  police  sur  tous  les  mili- 
taires qui  se  trouvent  à Paris  ; il  veille  à ce 
qu’il  n’en  résulte  point  d’abus,  et  que  1 ’étendue 
de  cette  ville  n’offre  point  une  retraite  aux 
lâches  déserteurs  des  drapeaux;  il  délivre 
les  permissions  de  séjour  , vise  les  prolonga- 
tions de  résidence  , et  en  référé  chaque*  jour 
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au  commandant  de  la  dix-septième  division 
militaire. 

A l’Etat-Maj or  est  attaché  un  secrétariat  de 
sept  employés  , nombre  présumé  suffisant 
pour  le  service  , et  sauf  à l’étendre  ou  à res- 
treindre , suivant  le  besoin. 

Deux  écrivains  sont  attachés  au  quartier- 
maître  général. 

Deux  chirurgiens-majors  font  la  visite  jour- 
nalière des  casernes , pour  les  gendarmes 
blessés  ou  malades. 

Deux  artistes  vétérinaires  surveillent  cha- 
que jour  la  tenue  des  ecuries  : sous  eux  un 
maréchal  ferrant  est  attaché  à chaque  caserne , 
et  un  chef  d’écurie  a le  même  soin. 

Dans  chacune  des  douze  Municipalités  de 
Paris  , est  établie  une  caserne  où  logent  un 
capitaine  d’infanterie  , deux  lieutenans  , un 
sergent-fourrier  , douze  sergens  , douze  ca- 
poraux , cent  vingt  gendarmes  à pied , un 
vaguemestre  , un  tambour  et  trois  fraters , 
en  tout  cent  cinquante-trois  hommes  d’infan- 
terie , un  capitaine  de  cavalerie  , deux  lieu- 
tenans , cinquante  gendarmes , dix  briga- 
diers , un  maréchal-des-logis  ordinaire , un 
maréchal-fourrier  , un  trompette , un  tim- 
balier et  un  maréchal-ferrant j en  tout  soixante- 
huit  hommes  de  cavalerie. 


( 26  ) 

La  caserne  de  l’arrondissement  où  réside 
l’Etat- Major  , loge  les  portes-drapeaux  et 
guidons. 

Les  drapeaux  et  étendards  sont  déposés 
chez  le  commandant  général. 

En  outre  à chaque  caserne  est  attaché  un 
chef  d’écurie , un  homme  de  peine  et  un 
concierge. 

Les  secrétaires  sont  pris  parmi  d’anciens 
défenseurs  de  la  patrie  -,  il  en  est  de  meme 
des  concierges  et  chefs  d’écurie. 

Chaque  jour  la  caserne  fournit  un  corps- 
de-garde  dans  les  quatre  sections  de  son 
arrondissement , de  huit  fusiliers  , un  caporal 
et  un  sergent. 

Chaque  nuit,  depuis  le  soleil  couché  jus- 
qu’au lever , deux  patrouilles  de  cinq  hom- 
mes quatre  cavaliers  et  un  brigadier  par- 
courent l’arrondissement  de  chaque  MunL 
cipalité  *,  et  de  onze  heures  à cinq  heures 
du  matin  , chaque  corps-de-garde  fait  des 
patrouilles  dans  la  section. 

En  outre  , chaque  caserne  envoie  à la 
réserve  près  l’Eta t-Maj or  quatre  fusiliers  , un 
sergent,  un  caporal,  quatre  cavaliers  et  un 
brigadier. 

Tous  les  six  jours  elle  fournit  à la  réserve 
un  capitaine  de  chaque  arme un  lieutenant 
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de  chaque  arme  , un  maréchal  de  logis, un 
timbalier  , un  trompette  et  un  tambour. 

Les  portes-drapeaux  et  guidons  montent 
un  jour  sur  quatre. 

Ainsi  chaque  jour  la  réserve  est  garnie 
de  72  fusiliers  , 60  cavaliers  , un  maréchal- 
des-logis  , 2 timbaliers  , 2 trompettes  , 2 tam- 
bours , un  porte-drapeau  ou  guidon  , 2 sous- 
lieutenans  , 2 lieutenans , 2 capitaines  de 
chaque  arme. 

En  tout  146  hommes. 

La  réserve  envoie  au  jour  tombant  jusqu  au 
lever  du  soleil  des  patrouilles  extraordinaires 
dans  les  quartiers  retirés  de  Paris  , et  no- 
tamment aux  principaux  abords  de  1 appro- 
visionnement,tels  que  les  faubourgs  Antoine, 
Martin  , Denis  , Montmartre  , le  Roule  , Or- 
léans et  Marceau,  et  dans  les  quartiers  in- 
diqués à la  police  comme  suspects  et  dan- 
gereux. 

Les  individus  ramassés  par  ces  patrouilles 
extraordinaires  sont  conduits  au  bureau  de 
l’Etat-Major  ,y  sont  interrogés  , et  demeurent 
en  dépôt  jusqu’au  jour. 

En  cas  de  flagrant  délit  , le  sous-officier 
qui  commande  la  patrouille  remplit  les 
fonctions  d’officier  de  police  de  surete  , et 
détache  aussitôt  un  homme  à la  réserve  pour 
qu’il  soit  envoyé  une  patrouille  en  rempla- 
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cernent  ; apres  avoir  verbalisé  il  conduit 
les  prévenus  au  bureau  de  l’Etat-Major. 

En  cas  d’émeute  ou  insurrection  , le  com- 
mandant de  la  caserne  de  l’arrondissement 
envoie  de  suite  un  lieutenant  avec  force  suf- 
fisante , et  donne  en  même  tems  avis  au 
commandant  général  qui  dispose  de  plus 
grandes  forces  , s’il  y a lieu. 

j 

Les  individus  arretés  par  les  patrouilles 
ordinaires  sont  , après  minuit , conduits , 
savoir,  les  gens  sans  aveu,  au  corps-de-garde  , 
les  malfaiteurs  surpris  en  flagrant  délit  chez 
les  Commissaires  de  Police , les  militaires  à 
l’Etat-Major.  Jusqu’à  minuit , tous  les  indi- 
vidus arrêtés  sont  traduits  pardevant  les  Com- 
missaires, sauf  les  militaires  qui  sont  conduits 
à l’Etat-Major. 

Le  service  et  entretien  de  la  Gendarmerie 
de  Paris  est  acquitté  par  tous  les  citoyens  de 
cette  commune  , soit  qu’ils  paient  ou  mon- 
tent la  garde  , ou  qu’ils  en  aient  été  dispensés 
par  âge  , sexe  ou  profession.  Dès  qu’on  est 
chef  ou  fils  de  famille , astreint  au  service 
par  les  anciennes  lois  , ou  payant  un  loyer 
au-dessus  de  2.00  francs , on  ne  peut  en  être 
dispensé.  Tous  les  citoyens  participant  aux 
bienfaits  d’une  police  de  sûreté  bien  ordon- 
née,, doivent  contribuer  à sa  dépense.  D’ail- 
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leurs , la  répartition  établie  sur  le  huitième 
de  la  population  présumée  de  Paris  , donne 
une  grande  latitude  pour  les  dégrèvemens, 
en  faveur  delà  classe  laborieuse  qui  monte 
personnellement  sa  garde. 

La  population  présumée  de  Paris  est  de 
800  mille  individus  (1)  , le  huitième  taxé  au 
service , présente  100  mille  contribuables  que 
l’on  divisera  en  cinq  classes,  pour  adoucir 
les  taxes. 

De  plus  8,000  domestiques  mâles  sont 
exempts  , mais  leur  service  faisant  présu- 
mer une  plus  grande  aisance  de  leurs  maî- 
tres , ces  derniers  doivent  en  acquitter  la 
taxe  de  garde  , et  cette  charge  fixée  à i5 
francs  par  an  , ainsi  que  celle  des  indigens  , 
sans  surcharger  les  maîtres  , accroîtra  la  fa- 
cilité de  prononcer  des  dégrèvemens. 

La  taxe  de  garde  est  répartie  en  1 2 annui- 
tés payables  de  mois  en  mois , en  5 classes 
comme  ci-après  ; elle  s’acquite  sur  les  bulle- 
tins que  les  gendarmes  portent  chez  les 
citoyens,  ainsi  qu’il  est  d’usage  pour  les 
billets  de  garde. 

La  première  classe  de  25, 000  citoyens , 

( 1 ) Cette  évaluation  est  peut-être*  excessive;  mais 
plus  d’un  individu  sur  cinq  paie  ou  monte  sa  garde; 
qu’on  juge  de  l’abus  et  du  pilliage , même  eu  ne  sup- 
posant la  population  que  de  700,000. 
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payant  3 liv.  par  mois  ou  36  liv.  900,000  fr. 

La  seconde  classe  de  25, 000 
citoyens  , payant  2 liv.  10  sols 
par  mois  ou  3o  liv.  ....  760,000 

La  troisième  classe  de  25, 000 
citoyens  , payant  2 liv.  5 sols 


par  mois  ou  27  liv 676,000 

La  quatrième  classe  de  1 5, 000 
citoyens  , payant  2 liv.  par  mois 

ou  24  liv 36o,ooo 

La  cinquième  classe  de  1 0,000 
citoyens , payant  1 liv. .6  sols  par 

mois  ou  16  liv i5o,ooo 

8000  domestiques , payant  1 liv. 

5 sols  par  mois  ou  16  liv.  . . . 120,000 

2,965,000 

L’aperçu  des  dépenses  ci- 
après  établies , est  de 2,907,440 

Ainsi  il  y a une  bonification 
applicable  à des  dégrèvemens 

de.  . .' 47,56o 

La  République  fait  les  frais  d’organisa- 


tion primitive  de  la  gendarmerie  de  Paris; 
on  peut  les  évaluer  à 3,ooo,ooo  fr. 

A l’avenir  nul  n’est  admis  dans  le  corps 
sans  se  monter  , équiper  et  armer  à ses, 
frais. 
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GENDARMERIE  A CHEVAL. 


Hommes. 

ÉTAT-MAJOR. 

Par  an 

Traite- 

mens 

Cavalerie. 

réunis. 

1 

Commandant  en  chef,  ins^» 

fr. 

fr. 

pecteur-général  du  corps.  . 

14,000 

14,000 

1 

Commandant  en  second  , gé- 
néral de  brigade. 

Adjudans  - généraux  ; chefs 
aescadron. 

0 

0 

'T 

co 

8,400 

2 

7,000 

1 4,000 

I 

Adjudant- général  chef,  quar- 
tier-maitre  général. 

4,800 

4,800 

2 

Aides-de-camp  , adjudans  de 
de  première  classe.  . 

3,ooo 

6,000 

4 

Aides-de-camp  de  deuxième 
classe.  . 

2,000 

8,000 

12 

Capitaines 

4,000 

48,000 

12 

Lieutenans  de  première  classe. 

3,ooo 

36,ooo 

12 

Lieutenans  de  2e.  classe.  . 

2,5oo 

3o,ooo 

2 

Fortes  - étendard 

2,000 

4,000 

\ 

Totaux: 


Tra:te- 

mens. 

Retenue. 

Reste. 

Réunis  1 

0 

0 

Gendarmes  à 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.  I 

cheval.  . . 

1 ,260 

53o 

7 20  | 

432.ooo| 

120 

Brigadiers.  . . 

1,340 

53o 

810 

97,2°o| 

12 

Marechaux-de- 
logis  ordinaires. 

0 

to 

vt- 

53o 

900 

10,800^ 

12 

Maréchaux-de- 
logis  fourriers. 

1,520 

53o 

99° 

1 1 ,88o| 

12 

Trompettes. 

1,340 

55o 

810 

9>720l 

12 

Timbaliers.  . • 

1,340 

53o 

810  ' 

9>7201 

12 

Maréchaux  fer- 
rans.  . . • 

^ I,25o 

53o 

720 

8,640  J 

Retenue  à masse  sur  780 
hommes  à . . . . 

. 53o  fr  « 

« 

fr. 

173,200 


579,960 


4i3,4oo 

66;56o 


Hommes. 


829 

2 

I 2 
I 2 
12 
2 


1,440 

144 

144 

1 2 

12 

12 

56 
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GENDARMERIE  A PIED. 


ÉTAT-MAJOR. 

Infanterie. 

Par  an. 

Traite- 

mens 

réunis. 

Totaux. 

De  Vautre  part.  . . 

fr. 

fr. 

fr. 

i,i66,56o 

Chefs  de  Bataillon.  . . . 

Capitaines 

Lieutenansde  première  classe. 

6,000 

3,240 

2,160 

12,000 
38, 880  1 
25,920  ) 

► 99>48® 

Lieutenans  de  2e.  classe.  . 
Portes-drapeaux 

1,620 

1,620 

19,440  l 
3,240  J 

1 

GRADES. 

Traite- 

mens. 

Retenue. 

Reste. 

Réunis. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Gendarmes. 

75o 

1 20 

65o 

! 972,000  ^ 

Caporaux.  . . 

840 

120 

720 

io3,68o  I 
1 16,640  1 

Sergens.  . . . 

93o 

120 

810 

Sergens  - four- 
riers. . . . 

1,020 

120 

9°o 

10,800  p 

Vaguemestres.  . 

y5o 

1 20 

63o 

7,56°  1 

Tambours.  . . 

y5o 

120 

63  0 

7,56°  1 

F raters , pour 
tout  le  corps.  . 

660 

60 

600 

'C7> 

O 

O 

Retenue  à masse  sur  1 764  hommes  à 1 20  fr. 

chaque 

Idem.  Sur  36  hommes  à 60  fr.  chaque. 


1,239,840 


2 1 1,680 
2,l6o 


Individus  attachés 

au  cor 

ps. 

se'crétartat.  | 

Par  an. 

Réunis. 

fr. 

fr.  1 

Secrétaire  principal.  . . . 

3,ooo 

3,ooo  \ 

Chefs  de  bureau 

* 2,400 

4,800  f 

Expéditionnaires  de  première 

> 

classe 

2,000 

4,000  1 

Idem,  de  deuxième  classe. 

1,800 

3,6oo  J 

Commis  du  quartier-maître.  £ 

i,5oo  } 
1,200  * 

3,ioo 

Frais  de  bureau  audit..  . ♦ • 

400  J 

» 


2,738,220 

hommes 
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Sïômmes. 

Traite- 

temenr. 

Retenue 

. Refie. 

Réunis. 

Totaux. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1 

9 

I 2,738,220F. 

2 

Garçons  de  hu- 

840 

1,680  | 

\ 

reau.  . . • 

9°ô 

60 

2 

Hommes  de  pei- 
ne  

660 

60 

600 

I j20O 

> 3,720 

X 

Portier  - con- 

l 

signe.  . . . 

900 

60 

840 

840 

; 

3oo 

Retenue  à la  masse  sur  ces  cinq  individus.  • • 

X 

Chirurgien-Major.  . . 

. .J  3,6oo 

3,600  ] 

1 

X 

Chirurgien  de  2e 

. classe. 

. J 2,400 

2,400  | 

> 10,000 

a 

Artistes  vétérinaires.  . 

. .1  2,000 

4,000  J 

1 

Loyer  de  l’hotel  dé  FEtat-Major. 

12,000  i 

27  ,ooà 

Frais  de  Bureaux  , d’impressions  , 

etc. 

i5,ôoo  J 

Casernes. 

î 2 

Concierges , an- 
ciens militaires. 

800 

60 

740 

0 

00 

00 

; . • : : 

12  < 

Chefs  d’écurie  , 
idem. 

800 

60 

740 

8,1 80  J 

24,040 

12 

Aides  hommes 
cTè  peine.  • . 

700 

60 

640 

7,680  J 

(. 

2,160 

^ [Retenue  à la  masse  de  60  tr.  sur  5b  hommes.  . . 

Loyer  de  1 2 casernes  sur  le  pied  des  baux  actuels  des 

iix  anciennes,  à 6,5 00  fr.  chaque 78,000 

Menues  dépenses , lumières  et  entretien  pour  chaque , 

5,ooo  fr • • 1 24,000 

Total  général  de  l’aperçu  des  dépenses  de  la  Gendar-  

merie  de  Paris.  . . - 259°7>44° 


Les  dépenses  personnelles  sont  de. 
La  retenue  en  masse  de. 

Egalité. 


2,277,740 

629,700 

2,9°7>44o 


Militaire  effectifs.  2,679 

Hommes  y attachés. 64 

[Total.  . . 2,755 


Fonds.  ......  2,955,000 

Dépense  ci-dessus.  . . 2,907,440 

Bonification  applicable  à 

dégrèvemens.  . * » * 47?^° 


c 
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Habillement. 

Habit  bleu  National,  revers  , paremens  et 
doublure  écarlate. 

Veste  et  culotte  chamois  , épaulettes 
blanches. 

Boutons  blancs  , un  œil  environné  de 
rayons , légende  : Gendarmerie  de  Paris. 

La  cavalerie , aiguillettes  et  epaulettes 
blanches  , manteau  blanc  trois  galons  à 
brandebourgs  en  boutonnières  sur  la  poi- 
trine. 

La  housse  , porte-manteau  et  chabraquo 
bleue , galons  blancs. 

_ Armure . 

Infanterie  , un  fusil  et  un  sabre  de  vingt- 
sept  pouces. 

Cavalerie , mousqueton,  deux  pistolets , un 
sabre  de  trente-six  pouces. 

Il  est  retenu  à chaque  cavalier  5oo  francs 
qui  restent  à la  masse  pour  la  nourriture 
et  entretien  des  chevaux,  l’entretien  du  ca- 
valier armement  et  habillement.  Il  est  aussi 
retenu  1 20  francs  à chaque  gendarme  , pour 
entretien  , armement  et  équipement  ; la  re- 
tenue sur  les  hommes  de  service  est  de 
60  francs  pour  le  même  objet.  Mais  comme 
la  masse  est  de  629,700  francs  , et  que  cette 
somme  ne  sera  point  absorbée  par  les  dé- 
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penses  auxquelles  elle  est  applicable  , il  en 
résultera  un  moyen  de  fournir  aux  secours 
et  gratifications  extraordinaires  qui  seraient 
à délivrer  aux  gendarmes  blessés  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  aux  femmes 
et  enfans  de  ceux  qui  viendraient  à y 
périr. 

La  masse  d’ailleurs  s’accroît  de  l’excé- 
dent du  prélèvement  fait  sur  les  citoyens, 
comparé  aux  dépenses  annuelles  du  service; 
et  les  gratifications  à en  distraire  n’étant 
qu’accidentelles  , il  en  résulte  un  moyen 
abondant  de  délivrer  des  gratifications  et 
indemnités  aux  individus  qui  en  seront  jugés 
dignes. 


C a 


(36) 

Organisation  clu  service  de  la  police  gêné-* 
raie  de  la  République. 

Un  Ministre. 
.Attributions. 


L’exécution  de  toutes  les  loix  relatives  â 
la  police  de  sûreté  générale , et  à la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République  , aù 
maintien  de  l’ordre  public  et  des  mœurs. 

La  police  des  prisons,  maisons  d’arrêts , de 
justice  et  de  réclusion,  la  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage. 

La  correspondance  avec  les  autorités 
constituées  et  avec  les  agens  du  Gouverne- 
ment pour  tout  ce  qui  a rapport  à la  sûreté 
générale. 

La  police  de  ces  agens  , leurs  change- 
mens  ou  destitutions  en  cas  d’abus , négli- 
gence ou  impéritie. 

La  délivrance  des  passe-ports  à l’étranger 
ou  à l’intérieur,  les  résidences. 

L’examen  , rapport  et  décision  sur  toutes 
demandes  en  radiations  de  listes  d’émigrés , 
sauf  l’approbation  définitive  des  Consuls. 

La  sûreté  , clarté , et  salubrité  de  Paris  , 
a voie  et  travaux  publics  , les  daugers  iuü 


(37) 

minens  du  feu  et  de  l’eau  , les  secours  eu 
pareils  cas  ; la  distribution  des  eaux  , des 
acqueducs  , fontaines  et  pompes  publics  , 
le  commerce  , la  navigation  intérieure  de 
Paris  , la  garde  des  ports  et  quais  , la  di- 
rection du  mouvement  de  la  Gendarmerie 
de  Paris  et  des  départemens  , les  mœurs  > 
jeux  , lotteries  , femmes  publiques  , la,  li- 
brairie , l’opinion  publique , en  ce  qui  con- 
cerne la  police  , les  hospices  civils  et  le  bu- 
reau des  nourrices. 

Bureaux. 

Secrétariat  général. 

Un  chef  principal 

L’ouverture  et  l’analyse  de  toutes  les  dé- 
pêches autres  que  celles  adressées  au  mi- 
nistre lui-même , leurs  renvois  aux  divisions 
compétentes  , les  comptes  à rendre  au  mi- 
nistre des  affaires  urgentes,  les  renseigne- 
mens  à donner  aux  citoyens  sur  celles  qui 
les  concernent  , le  dépôt  et  là  fourniture 
des  bureaux  , le  réglement  des  mémoires 
avant  d’être  ordonnancés  au  bureau  de 
comptabilité , l’expédition  de  toutes  les  af- 
faires terminées  et  des  dépêches  ; la  surveil- 
lance du  dépôt  des  archives  , et  de  la  table 

G,  5 
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des  lois  et  règlemens  de  la  police  ; l'expé- 
dition des  affaires  sans  département  fixe. 

Secrétariat  particulier . 

Un  Chef  : 

L’ouverture  , l’analyse  et  le  rapport  de 
toutes  les  dépêches  adressées  au  ministre 
seul , l’examen  des  rapports  ainsi  adressés 
de  la  part  des  chefs  de  la  partie  active  , 
des  inspecteurs  de  police  , et  chefs  secrets 
de  la  sûreté  , le  renvoi  aux  divisions  com- 
pétentes, de  celles  de  ces  pièces  sur  les- 
quelles il  n’y  a lieu  à statuer  particulière- 
ment ; l’expédition  des  affaires  sans  dépar- 
ment  fixe  adressées  au  ministre  seul. 

Première  Division. 

\ 

Bureau  particulier . Partie  active. 

Un  chef  principal: 

La  direction  de  tout  ce  qui  a rapport  a 
la  sûreté  de  Paris  et  des  départemens.  Le 
travail  journalier  avec  le  Ministre  et  le 
Commandant  de  la  Gendarmerie  ; les  arrêtés 
et  ordres  du  Ministre  dans  les  départemens, 
et  aux  chefs  des  six  subdivisions  ci-aprés. 
Il  transmet  l’ordre  aux  principaux  agens  de 
la  sûreté  de  Paris  , aux  commissaires  et 
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inspecteurs  de  police  , quand  ces  ordres 
sont  d’exécution  particulière  , et  correspond 
avec  eux  pour  la  suite  de  ces  ordres. 

Première  subdivision . 

Un  chef: 

Un  inspecteur  général  de  police  est  chef 
d’exécution  de  tout  ce  qui  a rapport  a la 
surveillance  générale  et  la  sûreté  de  Paris, 
reçoit  les  rapports  journaliers  , autres  que 
ceux  adressés  au  Ministre  seul  de  la  part 
des  chefs  de  la  sûreté  et  des  inspecteurs 
ordinaires  de  la  police  de  Paris  , ainsi  que 
de.s  chefs  de  la  sûreté  extrà-muros  ; il  en 
dirige  le  service  et  marche  journalière,  en 
rend  compte  au  chef  de  la  première  divi- 
sion avec  qui  il  doit  concerter  tout  ce  qui 
a rapport  au  service  , et  aux  ordres  à 
donner. 

Deuxième  subdivision . 

Un  chef  : 

La  police  de  sûreté  et  la  surveillance  de 
tous  les  départemens  , la  correspondance 
journalière  avec  les  agens  du  Gouvernement, 
les  autorités  constituées  et  les  officiers  de 
Gendarmerie  des  départemens  , les  mou- 
vemens  des  brigades  de  ce  corps  pour  la 
sûreté  locale.  Il  réfert  au  chef  principal 
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des  ordres  à donner  , et  en  concerte  ave© 
lui  la  direction , et  fait  rapport  au  Ministre 
de  tout  ce  qui  concerne  les  changemens  à 
faire  parmi  les  agens  du  Gouvernement  pour 
abus  j négligence  ou  incapacité. 

Troisième  subdivision. 

Un  chef: 

Tout  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  l’o- 
pinion  publique  , les  loteries  , jeux,  cafés  , 
spectacles  et  lieux  publics  , les  filles  et  lieux 
suspects , foires  et  marchés  , les  livres , af- 
fiches , placards  et  colporteurs  , les  prisons 
et  hospices  civils  , les  individus  arretés  par 
ordre  de  la  police  , leur  interrogatoire , les 
militaires  , les  maisons  et  chambres  garnies  , 
les  mendians  et  gens  sans  aveu. 

Quatrième  subdivision. 

L’illumination  et  le  nétoiement  de  Paris , 
la  distribution  des  eaux  des  pompes , fon- 
taines et  açqueducs  publics  , les  pompes  des 
incendies  , le  ramonage  , les  périls  imrni- 
nens  du  feu  et  de  l’eau , la  navigation  in- 
térieure et  le  commerce , la  garde  des  ports 
et  quais  , la  voie  et  les  travaux  publics , en 
çe  qui  concerne.la  police  \ les  voieries. 
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Cinquième  subdivision * 


Les  certificats  de  résidence , la  délivrance 
des  passe-ports  à l’étranger  et  à l’intérieur , 
d’après  les  notes  et  visa  des  commissaires  de 
police  des  sections,  les  permissions  de  séjour 
et  de  résidence  , les  ordres  de  quitter  Paris , 
la  suite  de  ces  ordres  , et  la  sortie  de  Paris 
en  poste. 

Sixième  subdivision . 

La  direction  et  administration  du  bureau 
des  nourrices. 


D euxième  DIVISION. 
C ontentieux. 


Dix  membres  divisés  en  autant  de  bu- 
reaux se  distribuent  les  départemens  de  la 
République  ; ils  sont  chargés  de  l’examen , 
discussion  , préparation  et  rapport  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  demandes  en  radiation 
des  listes  d’émigrés  , rentrées  provisoires  sous 
surveillance  , mises  en  liberté  , renvois  aux 
tribunaux  ; contentieux  sur  les  passe-ports 
ou  résidences. 

Ils  se  réunissent  4 fois  par  décade  en  as- 
semblées où  se  rapportent  lesdites  affaires 
contentieuses  , et  se  proposent  les  arrêtés  à 
prendre  pour  leur  décision, 
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saires. 
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Un  bureau  de  révision  de  trois  membres 
assiste  aux  assemblées  ci-dessus  ; il  lui  est 
donné  communication  préalable  des  rap- 
ports qui  doivent  être  faits  en  seance  il 
vérifie  les  pièces  et  éclaire  la  religion  du 
Ministre  pour  la  décision  de  ces  affaires. 

Un  bureau  de  rédaction  de  trois  membres 
revoit  toutes  les  pièces , arrêtés  , proclama- 
tions et  décisions  , destinés  à l’impression  7 
ou  à passer  sous  les  yeux  du  Gouverne- 
ment. 

Comptabi  lité. 

Un  chef: 

Un  bureau  de  comptabilité  vise , ordon- 
nance et  paie  toutes  les  dépenses  du  mi- 
nistère. 

Les  bordereaux  sont  arrêtés  et  signés  par 
le  Ministre.  Le  chef  de  la  comptabilité  les 
vise,  enregistre  et  classe  ; le  caissier  les 
acquitte  , deux  commis  d’ordre  sont  attaches 
à ce  burfeau  pour  la  tenue  des  livres  et  écri- 
tures. 

Distribution  de  la  police  dans  Paris. 

48  Commissaires  de  police  , un  dans  cha- 
que section , correspondent  avec  le  Ministre 
pour  tout  ce  qui  a rapport  à la  sûreté  de 
leurs  arrondissemens  respectifs. 
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^4  Inspecteurs  de  police  sont  exécuteurs  inspecteurs, 
des  ordres  émanés  du  Ministre  ; ils  parta- 
gent avec  les  Commissaires  la  surveillance 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité. 

48  Agens  secrets  de  la  sûreté  (1)  , connus  Observateurs 
du  seul  chef  de  la  première  division  et  de 
l’inspecteur  général  , sont  les  préposés  prin- 
cipaux de  la  partie  active  pour  Paris. 

4 autres  agens  secrets  font  le  meme  ser-  Idem  extra 
vice  extrà  muros. 

Attributions  clés  commissaires  cle  police. 

La  police  des  vagabonds  et  gens  sans 
aveu , les  perturbateurs  de  l’ordre  public  , 
dans  les  rues  ou  maisons  , arretés  soit  de 
jour , soit  de  nuit,  par  la  Gendarmerie  des 
divers  postes  des  sections  , l’interrogatoire 
des  individus  et  de  ceux  pris  en  fla- 
grant délit  , pour  excès  , vol  , violences , 
meurtre  ou  autres  crimes.  Ils  informent 
chacun  dans  leur  arrondissement  de  tous 
les  délits  qui  leur  sont  dénoncés  , en 

( 1 ) Les  agens  de  la  sûreté  ne  sont  connus  que 
du  chef  principal  de  la  première  division  et  de  l'ins- 
pecteur général  sous  lui.  Ils  reçoivent  d’eux  seuls  les 
ordres  de  service  , et  leur  rendent  compte  de  l’exécu- 
tion , sauf  dans  les  cas  majeurs  où  recevant  l’ordre 
du  Ministre  , ils  correspondent  directement  avec  lui. 
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constatent  les  traces , recueillent  les  preuve» 
entendent  les  témoins  , et  traduisent  les  pré^ 
venus  pardevant  les  tribunaux  compétens  , 
et  les  envoient  aux  maisons  d’arrêt  de  ces 
tribunaux  ; ils  apposent  les  scellés  après 
décès  des  gens  suicidés  ou  assassinés , font 
les  procès-verbaux  de  levées  et  d’ouvertures 
de  cadavres , et  appèlent  à cet  effet  les  gens 
de  l’art , apposent  les  scellés  après  évasion 
ou  faillite  frauduleuse  ; ils  inspectent  chaque 
jour  leur  arrondissement  pour  le  maintien 
de  l’ordre , de  la  propreté  et  de  la  clarté  , et 
l’observation  des  fêtes  nationales.  Ils  dirigent 
les  premiers  secours  en  cas  d’incendie , ceux 
aux  asphixiés  ou  noyés  ; font  la  visite  des 
maisons  garnies  et  lieux  suspects  , vérifient 
les  registres  des  hôtes  , visent  toutes  deman- 
des en  passe-ports  , y motivent  les  obser- 
vations dont  ils  les  jugent  susceptibles  , et 
les  renvoient  au  ministère  de  la  police  , 
pour  y être  accordées  ou  refusées  d’après  ces 
observations  ; ils  correspondent  chaque  jour 
avec  le  Ministre  pour  tout  ce  qui  touche  à la 
sûreté  publique  , et  dans  les  cas  majeurs, 
ils  concertent  directement  avec  lui  les  me- 
sures à prendre  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
complots  de  la  malveillance. 
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Service  des  Inspecteurs  de  police. 

Ils  sont  plus  particulièrement  chargés  des 
menus  détails  de  la  surveillance , de  la  pro- 
preté , salubrité  et  bon  ordre  de  leurs  ar- 
rondissemens,  de  l’observation  des  fêtes  na- 
tionales , de  la  répression  des  mendians  et 
vagabonds , de  la  police  des  hôtels  garnis , 
jeux,  mauvais  lieux  , cafés  , spectacles, 
marchés , foires  et  lieux  publics  ; de  la  visite 
des  prisons , de  recevoir  les  plaintes  et  ré- 
clamations des  détenus  , y faire  droit  pro- 
visoirement , quand  il  ne  s’agit  que  de 
l’ordre  des  maisons  de  détention  , et  référer 
desdites  plaintes  au  ministre. 


Ils  sont  les  exécuteurs  particuliers  des 
ordres  du  ministre  à Paris  et  dans  les  dépar- 
temens  , ont  le  droit  de  requérir  main-forte 
pour  1 exécution  desdits  ordres  , et  ont  un 
signe  caractéristique  dont  l’exhibition  le* 
fasse  reconnaîtra  dans  leurs  fonctions. 

Trois  de  ces  Inspecteurs  se  rendent  cha- 
que jour  chez  le  ministre  , au  bureau  de 
1 Inspecteur  général  , pour  y prendre  les 
ordres  ; ils  concertent  avec  les  commis- 
saires des  sections  les  mesures  de  sûreté  et 
d ordre  de  leurs  arrondissemens , envoient 
chaque  jour  leurs  rapports  écrits  au  chef 
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de  la  première  division  de  qui  ils  reçoivent 
les  ordres  de  service. 

Service  des  cinquante- deux  observateurs  , 
ou  agens  principaux  de  la  sûreté . 

Ils  sont  les  surveillans  secrets  et  immé- 
diats de  tous  les  individus  qui  leur  sont 
signalés.  Ils  correspondent  par  écrit  avec 
le  chef  principal  de  la  première  division  , 
ne  reçoivent  des  ordres  que  de  lui  seul , 
ou  sous  lui  , de  l’inspecteur  général  ; ils 
employent  sous  eux  des  préposés  de  la 
fidélité  desquels  ils  répondent  , et  jamais  ils 
n’entrent  dans  les  bureaux  du  Ministre  ; 
quand  le  service  ou  la  suite  d’une  affaire 
majeure  nécessite  des  explications  que  l’on 
ne  peut  confier  au  papier  , ils  prennent 
rendez-vous  avec  le  chef  de  la  partie  active, 
dans  un  lieu  étranger  au  quartier  où  réside 
le  ministre.  Ils  ne  doivent  point  être  connus 
comme  observateurs  principaux  attachés  à 
la  police  ; leur  service  n’ayant  d’utilité  pour 
la  sûreté'  publique  , qu’en  raison  du  secret 
dont  ils  s’environnent. 

Quatre  de  ces  surveillans  sont  employés 
extrà-muros. 

Des  gratifications  extraordinaires  sont  as- 
surées à ceux  qui  découvrent  quelques  grandi 
crimes  contre  la  sûreté. 


i 


( 47  ) 

Le  salaire  de  ces  agens  est  proportionné 
au  service  qui  leur  est  confié  , à son  utilité 
et  aux  dangers  que  le  zèle  leur  fait  af- 
fronter. 

Telles  sont  les  observations  qu’une  ex- 
périence de  neuf  années  m’a  mis  à même 
de  présenter  pour  l’amélioration  de  la  police 
actuelle;  heureux  si  je  puis  contribuer  au 
bien  public,  par  l’admission  et  l’usage  des 
moyens  que  j’indique. 

DAUGIS. 


